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1. M. TROUKHANE (R~publique socialiste sovi~tique 
de Bi~lorussie) rel~ve que, malgr~ toute !'importance 
accord~e i\ l'~tude des cons~quences ~conomiques et 
sociales du desarmement dans le rapport du Conseil 
~conomique et social (A/5503) et d 'autres documents, 
la recommandation que l'Assembl~e g~n~rale a for·
mul~e i\ cet ~gard, dans sa r~solution 1837 (XVII), 
n 'est pas convenablement mise en ceuvre. Certains 
Etats Membres ont exprim~ des doutes sur l'op
portunit~ d ·~tudes de cette nature et les commissions 
~conomiques regionales ou bien ne se sont pas sou
ci~es de les entreprendre, ou bien se sont bornees 
i\ les faire figurer i\ leurs programmes, En parti
culier, la Commission ~conomique pour !'Europe n 'a 
fait jusqu 'ici que des efforts n~gligeables, alors que 
ses membres occupent une place de premier plan, 
du point de vue des d~penses militaires, du com
merce international et de la coop~ration ~conomique. 
La signature du Trait~ interdisant les essais d 'armes 
nucleaires dans l'atmosph~re, l'espace extra-atmo
sph~rique et sous l'eau prouve toutefois clairement 
que le probl~me du d~sarmement peut et doit ~tre 
r~solu et que les immenses ressources utilisees 
i\ des fins militaires pourraient Nre consacrees 
au bien-~tre de l'humanW\. L 'affectation d 'une partie 
des ressources lib~rees par le d~sarmement i\ des 
activit~s permettant de satisfaire les besoins des 
pays en voie de d~veloppement, jointe aux efforts 
de ces pays eux-memes, leur donnerait de bien plus 
grandes possibilit~s d 'exploiter leurs richesses natu
relles, de renforcer leur ind~pendance ~conomique 
nationale et d '~lever sensiblement le niveau de vie 
de centaines de millions d 'individus. La d~l~gation 
bi~lorussienne appuie done fermement toutes propo
sitions tendant i\ ce que les Etats Membres, le Secr~
tariat, les institutions sp~cialis~es et les commissions 
~conomiques r~gionales accordent d~sormais la plus 
grande attention i\ l'etude des cons~quences ~cono
miques et sociales du d~sarmement. 

2, Tous les Etats qui consid~rent le d~veloppement 
universe! et sans entrave du commerce international 
comme l'un des moyens les plus efficaces de fa
voriser un d~veloppement ~conomique rapide et de 
cr~er une atmosph~re de confiance et de coop~
ration entre les nations fondent les plus grands 
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espoirs sur la prochaine Conf~rence des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement, qui 
marquera dans l'histoire. Cependant, ·1a situation 
re ste anormale. De nombreuse s restrictions, souvent 
inspir~es de considerations politiques, sont encore 
impos~es, et les pays en voie de d~veloppement c:onti
nuent i\ patir de la baisse des cours des produits 
de base, qui s 'accompagne d 'un rench~rissement des 
articles manufactur~s. Notant les progr~s d~ji\ r~a
lises par le Comit~ preparatoire, M. Troukhane ex
prime l'espoir qu 'i\ sa troisi~me session le Co mit~ 
pr~cisera encore le libell~ des points de l'ordre du 
jour proviso ire de la Conf~rence tel qu 'il figure dans 
le rapport sur sa premi~re session (E/3720, par. 6). 

3, L 'une des questions les plus importantes que la 
Conf~rence doit ~tudier est le commerce entre pays 
i\ syst~mes ~conomiques et sociaux diff~rents. L '~li
mination des restrictions, obstacles et pratiques dis
criminatoires actuels non seulement servirait les 
int~rets des Etats directement vis~s, mais encore 
offrirait de nouvelles possibilites d 'accroftre les 
echanges des pays en voie de developpement, attendu 
que les probl~mes commerciaux d 'une region ont 
des r~percussions sur d'autres regions, Le libre 
developpement du commerce entre tous les Etats, i\ 
leur avantage mutuel, entratnerait une meilleure utili
sation des forces productives, tout en reduisant le 
chomage et les effets des autres facteurs negatifs 
qui caracterisent les ~conomies capitalistes, Il don
nerait ~galement aux pays en voie de developpement 
de plus grandes possibilites de vendre leurs produits 
et d 'acqu~rir les biens industriels et le mat~riel 
dont ils ont tant besoin. D 'ailleurs, les hommes 
d'affaires des Etats-Unis et d 'autres pays occi
dentaux pr~conisent de plus en plus une normalisation 
des echanges Est-Ouest, 

4, Le rapport du Groupe d'experts nomm~ en appli
cation de la r~solution 919 (XXXIV) du Conseill pour 
~tudier les probl~mes relatifs aux produits de base 
et aux ~changes commerciaux int~ressant les pays en 
voie de d~veloppement (E/3756) montre tout le bien
fond~ des opinions de ceux des experts qui ont sou
lign~ la n~cessit~ de cr~er une organisation in
ternationale du commerce. Les 50 organisations 
internationales qui s 'occupent actuellement des di
vers aspects des ~changes internationaux sont in
capables de r~soudre les graves difficult~s que 
connaissent aujourd 'hui ces ~changes. Outrv que leurs 
activit~s ne sont pas coordonn~es et font tr~s souvent 
double emploi, ces organisations ne s 'occupent pas, 
en pratique, d'importants probl~mes comme le com
merce du mat~riel industriel et les accords multi
lat~raux i\ long terme. Certains ont estime que 
le GATT, quelque peu modifi~, pourrait servir d 'or
ganisation universelle des echanges; mais ses ilnsuf
fisances, notamment du point de vue de sa composition 
et de !'orientation de ses activit~s, sont trop bien 
connues. Nombre de pays en voie de d~veloppement 
sont loin d 'etre d 'enthousiastes partisans du GATT, 
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lequel n 'a m8me pas de lien officiel avec 1 'Organi
sation des Nations Unies. Le GATT a d'ailleurs 
fait 1 'objet de critiques graves et fond~es, aux Nations 
Unies m8mes et ailleurs. Ainsi, it la r~union des 
ministres du commerce des pays membres du 
Commonwealth, tenue en mai 1963, beaucoup de 
critiques ont ~M' formul~es au sujet du GATT, que 
certains d~l~gu~s consid~raient comme un club de 
pays industriels. 

5. L 'absence d 11me organisation internationale uni
que, qui pourrait syst~matiquement et efficacement 
traiter de la normalisation et du d~veloppement du 
commerce international dans 1 'int~r8t de tous les 
pays, entrave beaucoup !'expansion des ~changes. 
La d~l~gation bi~lorussienne esp~re que la Conf~
rence des Nations Unies sur le commerce et le d~ve
loppement envisa.gera serieusement la creation d 'une 
telle organisation; elle appuie les propositions en 
ce sens et, notamment, le memorandum de 1 'Union 
sovi~tique (A/C .2/219). 

6. La del~gation bi~lorussienne persiste it penser 
que la Conf~renee devrait ~tre ouverte it tous les 
pays qui d~sirent y participer. Elle refl~terait ainsi 
le caract~re universe! du commerce international 
et pourrait aboutir plus rapidement it des resultats. 
Les pr~paratifs pour la Conf~rence ont suscit~ tant 
d 'inter~t qu 'il serait bon que son secr~taire gen~rai 
fasse it la Deuxi~)me Commission un expose des pro
gr~s r~alis~s. 

7. L 'industrialisation offre aux pays sous-developp~s 
leurs meilleures chances de developpement ~cono
mique et de compl~te independance. Ces pays ne 
pourront en finir promptement avec les effets perni
cieux du colonialisme ~conomique et ~lever le niveau 
de vie de leurs populations que par le d~veloppement 
de 1 'industrie, essentiellement celui de 1 'industrie 
lourde. Un certain nombre de pays en voie de deve
loppement sont dej1l. parvenus it cette conclusion. 
La RSS de Bielorussie partagerait volontiers avec 
les pays moins developpes les connaissances pra
tiques qu 'elle a acquises en mati~re de develop
pement et de planification de 1 'industrie. Elle a dej~ 
fait un bref expose de son experience dans sa reponse 
au questionnaire du Secretaire g~n~ral (E/C.5/24), 
dont le Co mit~ du developpement industriel etait saisi, 
lors de sa troisi~me session, et elle organisera 1l. 
Minsk, en aout 1964, un cycle d'etudes sur les 
aspects sociaux de l 'industrialisation. 

8. Les sources interieures de capitaux pour 1 'indus
trialisation des pays sous-developpes resteront cer
tainement limitees pendant un certain temps encore. 
C 'est pourquoi les sources exterieures de capitaux 
destines au developpement peuvent jouer un role 
utile. Dans de nombreux documents des Nations Unies, 
on insiste beaucoup sur 1 'aspect purement quantitatif 
du courant de capitaux et d 'assistance technique vers 
les pays en voie de d~veloppement. Enrevanche,on ne 
tient pas compte de la n~cessite de veiller a ce que les 
investisseurs prives etrangers se conforment 1l. cer
taines exigences: par exemple, respecter la souve
rainete. des pays en voie de developpement sur leurs 
res sources naturelles et s 'abstenir d 'intervenir dans 
leurs affaires interieures; aider au developpement 
rapide des branches essentielles de 1 'activit~ econo
mique; assurer aux pays en voiededeveloppementune 
part equitable du revenu tire de l 'exploitation de 
leurs ressources naturelles et humaines. Malheu
reusement, m~me ces conditions elementaires ne sont 
pas encore remplies. Certains capitalistes etrangers 

d~clarent parfois categoriquement qu'ils se garderont 
d'investir dans tout pays 1l. controle des changes et 
ou il existe un risque de nationalisation. Il faut conve
nir que le capital etranger priv~ et les services 
charges des programmes d 'assistance technique de 
certains pays sont souvent hostiles au d~veloppement 
et au renforcement du secteur public. Cette attitude 
est alarmante, car c 'est ce m~me secteur public 
qui do it jouer le role d~cisif dans 1 'acc~l~ration du 
developpement ~conomique et dans la mise en oeuvre 
de plans de plus en plus vastes et judicieux. 

9. Les faits montrent que les investisseurs priv~s 
~trangers se soucient plus de tirer des Mnefices 
maximums que de favoriser le d~veloppement. En 
outre, la recherche du profit aboutit souvent a cr~er 
une situation dans laquelle les Mn~fices export~s 
depassent le nouveau capital investi. Les pays en voie 
de d~veloppement se trouveraient dans des conditions 
bien meilleures s 'ils recevaient une plus grande part 
du revenu tire de 1 'exploitation de leurs ressources 
naturelles par les soci~tes etran~res. A ce propos, 
les pays sous-developp~s ne doivent pas n~gliger la 
possibilit~ de faire d 'une redevance mieux calculee 
sur les benefices des soci~tes etrang~res de develop
pement une de leurs plus grandes sources de capitaux. 
L 'ONU pourrait ~tudier ce probl~me. 

10. Il est essentiel d 'accorder un plus grand role 
a la planification dans les efforts faits pour rat
traper le retard industriel des pays en voie de d~ve
loppement. Nombre de ces pays ont d~ja etabli ou 
pr~parent des plans de developpement ~conomique. 
Malgre son ampleur, le travail realis~ dans les cycles 
d '~tudes sur la planification reste insuffisant. En 
depit de propositions reit~r~es. on n 'a pratiquement 
rien fait pour etudier la longue exp~rience des pays 
socialistes en mati~re de planification, alors qu 'on 
gaspille des fonds 1l. envoyer des experts analyser 
1 'experience de pays ou il n 'y a pas de reelle plani
fication ~conomique. Les pays sous-developpes n 'ont 
pas besoin de renseignements sur le controle indirect 
de 1 '~conomie ou sur les projections de 1 'activite ~co
nomique; ce qu 'il leur faut, ce sont des renseigne
ments sur )a planification reelle du developpement 
~conomique en vue d 'atteindre des objectifs precis. 

11. Grace a 1 'industrialisation et a la planification 
economique, la production industrielle de la RSS de 
Bi~lorussie en 1962 d~passait de 500 p. 100 le niveau 
de 1940 et representait 40 fois le volume de 1913. 
Au cours des quatre derni~res ann~es, le taux moyen 
annuel de croissance industrielle a ~t~ de 19,5 p. 100. 
Cette production aura encore double a la fin du plan 
septennal, en 1965, et en 1980 la RSS de Bi~lorussie, 
grace 1l. la planification, produira 9,3 fois plus de 
biens industriels qu 'en 1960. Surtout composees de 
produits agricoles avant la revolution, les expor
tations de la RSS de Bielorussie sont maintenant tr~s 
diversifiees, et celle-ci commerce avec plus de 
50 pays. Elle souhaite developper ses relations com
merciales, sur la base de l 'equite et de 1 'inter~t 
mutuel, a:vec tous les pays et, en particulier, les 
pays peu developpes. 

12, M. WILLOT (Belgique) declare que la preser
vation de la vie humaine reste le premier devoir 
des Nations Unies. Le deuxi~me est de donner au 
potentiel humain la possibilite de s 'epanouir. L 'ecart 
entre les peuples riches et les peuples qui vivent 
dans la pauvrete constitue peut-~tre le plus grand 
probl~me des temps modernes. Les pays en voie de 
developpement ont a faire face a de multiples probl~-
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mes: conditions climatiques difficiles, sous-alimen
tation, maladie, ignorance, habitudes ancestrales, in
suffisance de la formation technique, insuffisance de la 
pr~paration administrative, insuffisance de 1 '~pargne, 
fluctuations des cours des produits de base, d~t~rio
ration des termes de 1 ·~change, concurrence des 
produits syntMtiques, difficult~s 1\ assurer le service 
de la dette ext~rieure. Toutefois, la lutte pour le 
d~veloppement ~conomique a ~t~ entreprise et doit 
~tre encoura~e. 

13. Depuis la seconde guerre mondiale, la remar· 
quable id~e de 1 'aide multilat~rale compl~tant 1 'aide 
bilat~rale est entr~e dans les moours. Les id~es 
directrices qui doivent r~gir cette aide sont main
tenant reconnues et sont ~nonc~es dans la r~so
lution 222 (IX) du Conseil ~conomique et social, qui 
a crM le Programme ~largi d 'assistance technique, 
Si l'on se r~f~re souvent 1\ l'aide international.e, on 
entend, en fait, une coop~ration 1'i une ~chelle aussi 
universe He que possible, dans un esprit d '~galit~ et 
de respect mutuel entre le donateur et le MnMi
ciaire. On est, de plus, conscient du fait que les 
progr~s de la science peuvent donner une impulsion 
nouvelle au d~veloppement ~conomique. 

14. Les besoins sont immenses. Il convient, d~s 
lors, d •Hablir un ordre de priorit~ et d 'exercer une 
action, aussi directement et rapidement que possible, 
sur les facteurs essentiels du probl~me. L 'aide doit 
tendre avant tout 1\ soulager la faim, 1\ pr~venir et 
gu~rir les maladies, 1\ donner une ~ducation et une 
formation technique. Les priorit~s ~tablies dans le 
cadre du Programme ~largi s 'inspirent de cette 
conception, mais il conviendrait peut-~tre d 'aller en
core plus loin dans cette voie. Par exemple, le d~ve
loppement de 1 ·~conomie rurale peut donner des r~
sultats importants. 

15. Les sentiments de solidarit~ humaine doivent, 
avant tout, tendre 1\ intensifier la lutte contre la faim. 
Le Dr Nevin Scrimshaw a estim~, dans un article 
qui a paru dans la revue Scientific American, que 
pour assurer aux hommes un r~gime ad~quat la pro
duction alimentaire devrait tripler d'ici l'an 2000. 
Le Dr Scrimshaw pense qu'i\ cette ~poque les pays 
industrialis~s pourront produire deux fois plus de 
produits alimentaires qu 'il ne leur en faudra. A son 
avis, les pays en voie de d~veloppement peuvent eux 
aussi r~aliser des progr~s consid~rables dans ce 
domaine en utilisant des techniques d~crites par 
1 'auteur et mentionn~es par M. Willot. Selon ce 
technicien, les investissements requis a cette fin 
seront modestes eu ~gard aux r~sultats a atteindre. 
Deux conditions doivent toutefois ~tre r~unies: une 
aide technique avanc~e et la volont~ de faire l 'effort 
n~cessaire. 

16. Une action analogue doit @tre men~e dans le do
maine de la sant~, ou des progr~s remarquables 
ont d~ji\ ~t~ accomplis. L 'action entreprise pour d~ve
lopper 1 'enseignement et la formation technique doit 
se poursuivre. Encore que la Belgique fasse des 
efforts consid~rables pour aider les pays en voie 
de d~veloppement a r~soudre leurs probl~mes d 'ensei
gnement, la responsabilit~ essentielle a cet ~garq 
incombe 1\ ces pays eux-m~mes. Une priorit~ toute 
sp~ciale do it ~tre donn~e 1\ l 'enfance et 1\ la jeunesse, 
qui doit avoir l'~nergie, la sant~, la formation n~ces
saires pour permettre le d~veloppement futur. 

17. Le d~veloppement ~conomique est un tout indi
visible. Le fait de mentionner les ~l~ments essentiels 
n 'implique aucunement qu 'il faille n~gliger d 'autres 

facteurs - projections, planification, coop~\ration 
technique, pr~investissement, technologie, industria
lisation, investissement proprement dit. On ne peut 
faire de progr~s sans connartre les faits. L 'ONU et 
les institutions sp~cialis~es aident d~ji\ les pays 
en voie de d~veloppement dans le domaine des ~tudes, 
des projections et de la planification, Quatre projets 
du Fonds sp~cial pr~voient la cr~ation d 'instituts de 
planification. 

18. Les pays Mn~ficiaires demandent 1 'expansion 
des activit~s d 'assistance technique. Ces activit~s 
ont tendance 1\ ~tre moins isol~es et 1\ s 1 ins~rer 
dans un programme coh~rent. 

19. Le Fonds sp~cial est entr~ dans une phase active 
de r~alisation. M. Hoffman, qui dirige cette institution 
avec un remarquable dynamisme, a d~crit, dans sa 
d~claration devant la Commission (882~me s~:ance), 
les importantes ressciurces des pays ~conomiquement 
arri~r~s qui devraient et pourraient ~tre explloit~es 
avec beaucoup plus d 1 intensit~. L 'importance des pro
jets du Fonds sp~cial doit encourager les agents 
d 'ex~cution, dont 1 'ONU, 1\ utiliser plus larg;ement 
les services de bureaux d 1ing~nieurs-conseils et 
de firmes industrielles. La Belgique a une longue 
tradition d 'ex~cution de pro jets importants dans les 
pays en voie de d~veloppement. Dans Ie cadre des 
programmes op~rationnels des Nations Unies, elle 
est pr~te 1\ r~pondre a tous les appels qui seraient 
adress~s pour qu 'elle fournisse les services d 'experts 
ou de soci~t~s industrielles. 

20. Les activit~s de l 'ONU et des institutions sp~cia
lis~es dans le domaine de 1 'industrialisation prennent 
de 1 'importance. L 'industrialisation est indi~pensable 
aux pays qui sont encore ~conomiquement sous
d~velopp~s. Les pays industrialis~s doivent leur 
apporter leur concours et les aider 1\ ~viter les 
erreurs qu'ils ont eux-m~mes commises. La eoop~
ration technique et le pr~investissement doivent 
contribuer 1\ encourager 1 'investissement propre
ment dit. 

21. Quant au financement international, la Banque 
mondiale et les institutions qui lui sont affili~es 
continuent 1\ jouer un role fondamental. Le 30 sep
tembre 1963, le Pr~sident de la Banque a exprim~ 
1 'avis que la Banque devait intensifier son appui 1\ 
1 'agriculture. Il a ~mis des id~es analogues concer
nant 1 1enseignement. 11 a aussi sugg€:r€: la possibilit€: 
de liMraliser la politique de pr~ts de la Banque 
tant en ce qui concerne la p~riode de grace que la 
dur~e de remboursement. L 1 AID continue 1\ financer 
des travaux d 'infrastructure ~conomique et sociale. 

22, L 'un des probl~mes les plus importants et les 
plus complexes qui se posent 1\ la Commission est 
celui de 1 'instabilit~ des cours et des march~:s des 
produits de base. Dans l'~tat actuel du monde, la 
prosp~rit~ ~conomique des pays industrialisl~s est 
la premi~re garantie de d~boucMs satisfaisants pour 
les producteurs primaires. Les pays en voie de 
d~veloppement doivent d~s .lors se r~jouir de la pros
p~rit~ de la Communaut~ ~conomique europeenne, 
qui est le plus grand importateur de produits de base. 
Les accords sur des produits particuliers pr~sentent 
de serieux avantages. Il existe une certaine propen
sion 1\ ~liminer progressivement les obstacles au 
commerce international des produits de base. Les 
prix des produits primaires sont plus favorables en 
ce moment qu'ils ne l'ont ~t~ depuisplusieursann~es, 
mais le probl~me du commerce des produits de base 
est toujours aigu et il faut continuer 1\ chercher 
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des solutions. Les membres de la Communaute eco
nomique europeenne etudient de nouvelles formules 
d 'organisation des marches et le Ministre des affaires 
etrang~res de Belgique, M. Spaak, a souligne devant 
l 'Assemblee gen(lrale (1233~me seance pleni~re) la 
necessite d 'apporter, sur le plan mondial, des solu
tions au probl~me de 1 'agriculture. Les mesures 
prises en vue d 'ameliorer la situation des marches 
des produits de base doivent etre considerees dans 
l 'optique du developpement economique general et 
dans un esprit de cooperation entre tous les pays 
interesses. 

23. Les pays en voie de developpement desirent 
egalement trouver dans les pays industrialis~s de 
plus grands debouches pour leurs produits finis et 
semi-finis. Les pays industrialises comprennent ce 
de sir. mais le p:robl~me do it etre etudie avec so in 
et dans tous ses aspects. Des bouleversements sou
dains dans l 'economie des pays industrialises seraient 
nefastes pour tous. Par son seul dynamisme, la 
Communaute economique europeenne a permis aux 
pays en voie de developpement d 'exporter vers cette 
region une quantite considerablement accrue de biens 
manufactures. 

24. Comme ses partenaires du Benelux, la Belgique 
aborde la prochaine Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement dans un esprit 
constructif et avec le desir de trouver des solutions 
acceptables pour tous. 

25. La situation economique de la Belgique est 
favorable. L 'accroissement du produit national brut, 
qui a represente tm taux de 4 p.100, a ete plus rapide 
en 1962 qu'en 1961. 11 y a eu un developpement acce
lere de la consommation privee. Les prix ont ete 
remarquablement stables pendant les derni~res an
nees. Les exportations du Benelux ont augmente de 
10 p. 100 par rapport ~ l 'annee precedente. Le eM
mage est presque inexistant. Il y a, au contraire, 
une penurie de main-e! 'ceuvre qualifiee, Un bureau de 
programmation eeonomique a ete crM ~ la fin de 1959. 

26. La Belgique participe pleinement ~ 1 'aide econo
mique internationale. L 'aide du secteur public, bila
terale et multilat~:rale, s 'el~ve ~ 100 millions de dol
lars par an. La Belgique est resolue ~ poursuivre 
son effort dans le do maine de 1 'assistance interna
tionale, car tous les pays ont le devoir de participei' 
~ l 'action me nee en faveur d 'une plus grande egalite. 
d 'une plus grande liberte et d 'un plus grand progr~s 
social dans le monde. 

27. Mme WRIGHT (Danemark) declare que son pays 
attache la plus grande importance ~ l 'initiative prise 
par les Nations Unies dans les trois domaines fonda
mentaux du commerce, du developpement industriel 
et du financement de l 'infrastructure sociale et econo
mique. Le Danemark cooperera sans reserve ~ la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement et aux prochaines negociations du 
GATT, dont le but est d 'integrer l •economie des pays 
en voie de developpement dans la structure d 'un com
merce mondial en expansion rapide. 

28. La cooperation active des travailleurs des pays 
industrialises est indispensable ~ la croissance du 
commerce mondia.l. Dans la declaration qu 'il a faite 
~ la Commission (881~me seance), le Sous-Secretaire 
aux affaires economiques et sociales a fait etat de 
·1a necessite de discuter avec les mouvements syndi
caux. Les possibilites d'expansion ducommercemon
dial pourraient !~tre accrues si 1 'on inscrivait ~ 

1 'ordre du jour de la prochaine Conference interna
tionale du travail une question interessant le com
merce, les travailleurs et les employeurs. 

29. II y a un rapport etroit entre 1 'aide et le com
merce. L'aide aux pays en voie de developpement 
doit etre conc;ue de mani~re ~ influer favorablement 
sur le:; possibilites d 'exportation de ces pays. L 'expan
sion cl.u commerce sur la base d 'une plus grande 
equite est le meilleur moyen d 'atteindre l 'objectif 
d 'une economie mondiale en expansion rapide. Le 
Danerr;ark contribue dans h mesure de ses modestes 
moyens ~ la realisation de cet objectif. Les 
petiteE tles industrialisee s ne representent que le 
cinqua1ti~me du territoir·~ danois et le reste, le 
GroenJand, est l 'une des regions les moins deve
loppees du monde. C 'est pourquoi le Danemark com
prend parfaitement les probl~mes et les aspirations 
des pays en voie de developpement. La majeure partie 
de la population danoise habite les petites zones 
industJ:ialisees, et le Danemark veut et peut non 
seulement travailler ~ l •expansion rapide de ses 
pro pres zones moins deve loppees, mais aussi parti
ciper avec les autres pa.vs developpes ~ l 'ceuvre 
entreprise pour favoriser le developpement des re
gions ;l faibles revenus pa.rtout dans le monde. C 'est 
par une action commune des Nations Unies qu'il 
faut cl1ercher ~ combler l 'ecart existant entre les 
pays pauvres et les pays ri·~hes. 

30. Avant 1950, la politique au Groenland a consiste 
~ fixe.t' les prix payes au.x producteu.rs primaires et 
ceux Jayes pour les biens de consommation dans 
les magasins d'Etat a un niveau tel que 1 'excedent 
budget'lire permette de couvrir les depenses dans les 
domahes de l 'enseignement, de la sante publique et 
de 1 'aclministration general.~. et d 'eviter ainsi 1 'impo
sition ;lirecte. Cette politique a ete abandonnee depuis 
et n 'est plus appliquee maintenant qu 'aux activites 
commurciales du Gouvernement danois au Groenland. 
Le gouvernement se trouve done amene ~ financer 
directument la mise en place de l 'infrastructure 
necesEaire. Le Danemark a rencontre au Groenland 
beaucoup des probl~mes que tous les pays en voie de 
developpement ont ~ resoudre, notamment ceux qui 
intere[.sent la diversificaLon de l 'industrie, 1 'utili
sation de la main-d 'ceuvre indi~ne et le role de 
1 'entrE prise publique et pri7ee. L 'experience a montre 
qu 'un vaste effort d 'enseignement et de formation 
profes 3ionnelle entratne assez rapidement une parti
cipation accrue de la population indi~ne ~ differents 
syst~n·es de propriete et de gestion dans les divers 
secteu~.·s de 1 'economie. Le Dane marks 'interesse done 
partiCltli~rement ~ l 'idee de Creer un institut de 
recherche et de formation des Nations Unies. 

31. A1 cours des annees 50, la valeur reelle du 
revenu par habitant au Groenland a augmente de 
72 p. 100, malgre un tauK d 'accroissement annuel 
de la population de 4 p. 100. La part du Groenland 
dans le volume total du commerce mondial des 
produit s de la peche etant faible' un accroissement 
meme assez considerable de ses exportations dans 
ce secteur n 'au.rait pas d 'effet defavorable sur les 
prix du marche mondial. Par consequent, le taux 
eleve d 'accroissement demographique ne constitue 
pas unt) menace au progr~s economique, comme c 'est 
le cas dans beaucoup de pays sous-developpes. La 
product;ion totale du Groen Land s 'est accrue dans de 
notables proportions et le niveau de vie s 'est consi
derabkment eleve. Toutefois, les subventions accrues 
qui sod devenues necessair·~s representent une charge 
consid1:rable pour le comribuable. En outre, une 
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augmentation continue des subventions gouvernemen
tales en mati~re de politique economique et sociale 
risque de diminuer le role que peuvent jouer les 
Groenlandais dans !'adoption de toutes les decisions 
importantes. 

32. M. TRAOim (Mali) fait observer que, malgre 
toute l'aide bilaterale et multilaterale accordee aux 
pays en voie de developpement, l'ecart qui separe 
ces derniers des nations developpees reste consi
derable. Les pays en voie de developpement accueil
lent avec satisfaction la detente resultant de la 
conclusion du Traite interdisant les essais d 'armes 
nucleaires dans l'atmosph~re, l'espace extra-atmo
spherique et sous l'eau, leur developpement harmo
nieux et rapide ne pouvant se faire que dans la paix, 
L 'aide technique et financi~re ne doit jamais etre 
subordonnee, de quelque fac;on que ce soit, au regime 
politique et social choisi par un pays. Les sommes 
enormes depensees pour les armes de destruction 
depassent de loin !'effort financier necessaire a la 
realisation des objectifs de la Decennie des Nations 
Unies pour le developpement. Ces objectifs ne peuvent 
etre atteints que si les peuples eprouvent un reel 
de sir de cooperer, surtout a une epoque oil le courant 
de capitaux des pays developpes vers les pays moins 
developpes est insuffisant. 

33. Les pays sous-developpes eux-memes devront 
edifier de nouvelles structures economiques adaptees 
aux conditions actuelles: les secteurs de production 
doivent etre reorganises et les facteurs de production 
mieux adaptes au developpement. Seule une action 
consciente des gouvernements peut accelerer le deve
loppement des pays sous-developpes en assurant une 
bonne repartition des revenus sans laquelle tout plan 
resterait lettre morte. Les plans de developpement 
doivent etre administres par des organismes qui jouis
sent de la confiance de la population et puissent 
etablir un ordre de priorite. L 'administration des 
principaux secteurs de l'economie doit etre centra
lisee, car il faudra, d 'abord, adapter 1 'economie aux 
ressources du pays, puis integrer le plan de deve
loppement dans d 'autres plans plus vastes. Tels sont 
les principes appliques par le Gouvernement malien 
dans son plan quinquennal. Selon lui, le succ~s d 'un 
plan depend de la participation de la population, et 
les pays sous-developpes feront bien de revoir les 
concepts traditionnels en mati~re de salaires et de 
main-d 'reuvre. 

34. Le Gouvernement malien sait que l'autarcie n 'est 
ni possible ni souhaitable etant donne les ressources 
limitees du pays et l'etroitesse du marcM interieur. 
Sa politique economique est dictee par le realisme 
et un desir sinc~re de cooperation internationale. 
L 'integration economique est souhaitable, d~s lors 
que le but est purement economique. Le Mali a conclu 
des accords concernant le fleuve Senegal avec le 
Senegal, la Guinee et la Mauritanie. La cooperation 
economique et sociale et les commissions specialisees 
dont il est question dans la Charte de l 'Organisation 
de !'unite africaine aideront a realiser l'ajustement 
reciproque des ambitions nationa\es et des disponi
bilites internationales dont a parle le Sous-Secretaire 
aux affaires economiques et sociales. L 'integration 
economique assurera une meilleure utilisation de 
la main-d 'reuvre etcreera les debouches sans lesquels 
l 'industrialisation serait vaine. Elle fournira egale
tnent un tableau global des investissements interieurs 
et etrangers. Si 1 'industrialisation des pays sous
developpes doit etre fondee sur la division du travail, 
ces pays doivent eviter une specialisation excessive. 

Par exemple, !'infrastructure economique sera un 
champ d 'activite ideal pour les groupements regionaux. 
Chacun des pays sous-developpes doit atteindre le 
stade du "decollage" aussitot que possible. En outre, 
les investisseurs publics et prives dans les pays 
sous-developpes doivent accepter le concept de la 
viabilite, aussi bien sociale que financi~re. 

35, Du personnel qualifie et des capitaux sont neces
saires a la realisation des plans de developpement. 
L 'institut de recherche et de formation des Nati.ons 
Unies qu 'on envisage de creer contribuerait a assurer 
le personnel en question. Il faudra, dans les pro
grammes de formation, faire le plus grand uEage 
possible des cadres des pays sous-developpes, et 
l'institut devra etre en liaison etroite avec le BAT. 
Les cadres nationaux des pays en voie de develop
pement doivent enseigner les methodes les plus nou
velles a des travailleurs non familiarises avec les 
techniques modernes de productivite et appliquer ces 
methodes dans des conditions climatiques et sociales 
differentes de celles des pays oil elles ont ete mi.ses 
au point. Les pays sous-d~iveloppes doivent jouer, 
d~s que possible, un plus grand role dans le finance
ment de leurs plans de developpement. Pour l'instant, 
cependant, l'aide etran~re est importante en rai.son 
du faible taux d 'epargne dans les pays en voie de 
developpement. L 'une des causes del 'insuffisance des 
recettes d 'exportation des pays sous-developpes est 
la preponderance du capital commercial sur le capital 
industriel dans ces pays. A cet egard, les pays en 
voie de developpement fondent de grands espoirs sur 
la prochaine Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpernent. Outre les mesures 
deja proposees pour ame!iorer le commerce des 
pays en voie de developpernent, la delegation malienne 
pense que les prix des mati.~res premi~res doivent 
etre fixes en rapport avec eeux des produits manu
factures. L 'etablissement d 'un tel rapport, qui ne 
revient pas a sournettre les pays sous-developpes 
aux lois traditionnelles du marche, exigera a la fois 
des etudes techniques detaillees et un effort de per
suasion. C 'est pourquoi la Conference doit grouper 
des rt:presentants de tous les Etats sans exception. 

36. La Banque africaine de developpernent doit jouer 
un role important dans le financement des plans de 
developpement africains. Le Fonds special doit n~ian
moins poursuivre ses travaux dans ce domaine et 
peut etre transforme en un fonds d 'equipement des 
Nations Unies. Les activites des organes des Nations 
Unies s 'occupant du sous-developpement appellent 
manifestement une etude detaillee; certains pays sous
developpes peuvent leur trouver un caract~re trop 
theorique. En outre, il importe d 'assurer une meil
leu.re representation des pays sous-developpes au 
Conseil economique et social et aux autres organes 
des Nations Unies. 

37. M. AMJAD (Pakistan) esp~re que le reH!chement 
des tensions politiques aura un effet favorable sur 
les relations economiques. Un examen de l 'economie 
mondiale ne justifie cependant pas un tel optimisme: 
les deux tiers de 1 'humanite vi vent encore dans la pau
vrete, 1 'ignorance et la faim, et 1 'ecart entre pays 
riches et pays pauvres ne fait qu 'augmenter. Aider 
les pays en voie de developpement, par la cooperation 
internationale. a participer a la prosperite . et aux 
commodites .materielles que les progr~s de la science 
et de la technique ont mises ala portee de tous consti
tue le probl~me fondamental des temps presents 
et une t§.che inspirante pour les Nations Unies. Une 
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paix durable et la stabilite dans le monde d~pendront 
en derni~re analyse de la mesure dans laquelle les 
Nations Unies reussiront ~ resoudre le probl~me 
du progr~s ~conomique des pays en voie de deve
loppement. 

38, La delegat:lon pakistanaise pense, comme le 
Sous-Secr~taire aux affaires economiques et sociales, 
que le leger espoir crM par !'evolution r~cente de 
la conjoncture ne doit pas devenir un optimisme b~at; 
!'experience du Pakistan et d 'autres pays montre, 
en effet, qu 'au cours de l'annee ~coulee aucun change
ment fondamental ne s 'est produit dans le commerce 
international qui puisse renverser la tendance ~ 
la deterioration des termes de !'~change ou seulement 
l'arreter, En di~pit de !'attention que les Nations 
Unies ont accordee aux fluctuations ~ court terme des 
recettes d 'exportation des pays en voie de develop
pement, ainsi qu'll leur fl~chissement ~long terme, 
et malgr~ les mesures prises r~cemment par le 
FMI pour literaliser sa politique de credit afin d 'at
t~nuer les effets defavorables des fluctuations ~court 
terme, il semble que l'action des Nations Unies n'ait 
eu que peu d'effet et que, par consequent, le pro
bl~me essentiel demeure non resolu. La d~l~gation 
pakistanaise esp~re que la Conf~rence des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement qui se 
tiendra prochainement r~soudra efficacement ces 
deux probl~mes vitaux, 

39. Le succ~s de cette conf~rence d~pendra en 
dernier ressort de la bonne volonte et de !'esprit 
de cooperation que montreront les pays occidc;mtaux 
et les pays sociLalistes avanc~s. Le repr~sentant du 
Pakistan trouve encourageant le fait que le repre
sentant des Etats·- Unis ait parle dans sa declaration 
(883~me seance) du role continu des Nations Unies 
dans le domaine du commerce international, car 
jusqu 1 ~ present les Nations Unies n 'ont fait que tr~s 
peu ~ cet ~gard, La prochaine Conf~rence pourra 
poser les fondements d 'un syst~me d '~changes inter
nationaux qui assurerait !'expansion et la croissance 
constantes de l'~iconomie mondiale ainsi que la justice 
pour les pays en voie de developpement. Les assu
rances donnees par le representant des Etats-Unis 
quant aux diverses "idees fausses" qu 'on nourrit au 
sujet de !'attitude de son gouvernernent contribueront 
beaucoup ~ accroitre la comprehension mutuelle. 

40, M. Amjad esp~re que la Conference elabo
rera des solutions pratiques aux probl~mes du com
merce des pays en voie de developpement, touchant 
leurs exportations de produits de base et les marches 
pour leurs artieles manufactures, La diversification 
des exportations des pays en voie de developpement 
demeurera du domaine de la tteorie tant que les pays 
occidentaux n 'ouvriront pas leurs marches aux articles 
finis des pays en voie de developpernent. Ceux-ci 
ne seront en mesure, longtemps encore, que de pro
duire des articles manufactures extremement simples, 
des cotonnades, par exemple, et, si les pays haute
ment industrialises continuent ~ les concurrencer 
dans ces domaines, les pays en voie de developpement 
n 'auront que peu d 'espoir d 'augmenter leurs expor
tations ou de diversifier leur economie, 

41. On admet rnaintenant que le progr~s economique 
des pays en voie de developpement est essentiellement 
une question cl 1i.ndustrialisation. Les progr~s de 
!'agriculture et des transports dependent eux aussi 
du developpement industriel. Le rapport du Cornite 

des Nations Unies en mati~re de d~veloppement in
dustriel (E/3781, annexe VIII) confirme les pays 
en voie de developpement dans leur conviction que 
!'Organisation des Nations Unies devrait jouer un 
role plus important dans le domaine de l'industrie. 
Malheureusement, il semble que l'on ne soit pas 
d 'accord sur ce qu 'il convient de faire. La d~l~gation 
pakistanaise accorderait son plein appui ~ la cr~ation 
d 'une organisation des Nations Unies pour le d~velop
pement industriel si les pays industriels ~volu~s 
soutenaient ce pro jet. Les propos de caract~re n~gatif 
tenus par le representant du Royaume-Uni et par les 
repr~sentants d 'autres del~gations occidentales ne 
tiennent pas compte du fait que le probl~me du deve
loppement industriel en Asie, en Afrique et en Ame
rique latine ne peut i'ltre r~solu par le jeu de quelques 
ajustements mineurs dans les res sources des Nations 
Unies. 

42. Le refus des pays industrialises de financer la 
creation d 'un fonds d '~quipement des Nations Unies 
a bloque tout progr~s dans ce sens. Ces pays preten
dent que le financement d 'un tel fonds ne ferait que 
detourner des sommes dej~ consacr~es ~ des pro
grammes existants. Cependant, les besoins en capi
taux des pays en voie de developpement sont si grands 
que les programmes d 'assistance provenant de diver
ses sources devraient se compl~ter plutOt que se 
faire concurrence. La prosp~rite des pays avances 
ne pourra i'ltre maintenue ~ longue ~cheance si les 
economies des pays en voie de developpement ne 
progressent pas de mant~re suffisante pour leur 
permettre d 'absorber une quantite toujours croissante 
de biens en provenance des pays industrialis~s. Le 
rythme de ce developpement ne pourra etre satis
faisant que si les pays evolues sont disposes ~ 
accroitre le volume de leur aide. Bien que, :~ sa 
troisi~me session, le Comite pour un fonds d'equi
pement des Nations Unies ait reconnu la necessite 
d 'accroftre le courant des capitaux vers les pays en 
voie de d~veloppement, les pays industrialises n 'ont 
pas indique quelles mesures ils prenaient ~ cette 
fin, Ils se sont bornes ~declarer que le mecanisme 
existant ~tait suffisant. La delegation pakistanaise 
esp~re que ces pays reconsidereront leur position. 

43, L 'adoption par l'Assemblee generale de la de
claration sur !'affectation ~ des besoins pacifiques des 
ressources liberees ~ la suite du desarmement 
[resolution 1837 (XVII)] est extremement importante 
en raison de la signature du trait~ portant inter
diction partielle des essais nucleaires. Les aspi
rations des pays en voie de developpement d~pendent 
du succ~s des efforts d~ploy~s actuellement enfaveur 
du d~sarmement. Ces pays ont note avec satisfaction 
que la r~solution 982 (XXXVI) du Conseil ~conomique 
et social recommande que de nouvelles Hudes sur les 
cons~quences economiques et sociales du d~sarme
ment soient entreprises. 

44. La del~gation pakistanaise constate aussi avec 
satisfaction les progr~s accomplis par les pro
grammes op~rationnels au cours de l'ann~e ~coul~e 
et attache une grande importance aux travaux effec
tues dans le domaine de !'assistance technique et du 
pr~investissement, Les resultats obtenus jusqu I~ 
present par le Fonds special montrent les grandes 
possibilites qui s 'ouvrent ~ !'Organisation des Nations 
Unies dans des domaines situ~s au-del~ du pr~inves
tissement. 

consultatif d'experts sur les activites des organismes La seance est levee ~ 13 h 15. 
------~~------------------------------------~--------
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